des  pertes  occaSonnées  par  l’intempérie  des  faifons, 
ou  pat  des  incendies  8c  autres  accidens  imprévus. 

Cette  loi  bienfaifante  a fait  diiparoître  les  principaux 
abus  que  le  régime  intendar.tiel  avoit  introduits  dans 
la  répartition  de  ce  genre  de  fecours.  Le  plus  in- 
tolérable de  tous  étoit  celui  qui  proportionnoit  1 in- 
demnité non'  aux  befoins,  mais  a la  fortune  du  ré- 
clamant: plus  on  étoit  împofé  dans  le  rôle  dis- 
tributions, plus  abondans  étoient  les  fecouis,  enlorte 
que  le  riche  avoit  tout,  & le  pauvre  rien  ou  prefque 
rien.  C’eft  à quoi  la  loi  a efficacement  rémeaie  en 
adoptant  l’inveife  de  la  méthode  jufqu alors  ufitee. 

Votre  foilicitude  pour  les  malheureux  r.e^  s' cil  pas 
bornée  là;  par  un  autre  décret  du  7 août,  vous 
avez  mis  à la  difpofition  du  mimilre  de  1 intérieur 
la  lomme  de  Gx  millions,  pour  etre  diftntmee  aux 
citoyens  de  tous  les  départemens , en  execution  de 
la  loi  du  20  février. 

Et  pour  hâter  la  jouiuan.ee  du  bienfait , vous 
avez  auterifé  le  miniftre  à verfer  dans  les  caifies  e 
chaque  département,  à titre  de  fecoius  p-tovi.oire, 
le  tiers  de  l’évaluation  des  pertes  qui  ieroient  coni- 
tatées  par  des  procès  - verbaux  régulièrement  faits 
fur  les  lieux,  en  attendant  que  les  autres  difpofttions 
de  la  loi  puffent  être  exactement  remplies.  ^ _ 

Ces  lois  fuggérées  par  une  humanité  éclairée  , 
ont  déjà  féché^es  larmes  d’une  foule  dimortuncs: 
mais  la  cupidité  de  l’homme  aife  , & ce  funefte  efpnt 
d’intérêt  départemental  qui  tend  fans  cefie  a s ifoler 
de  l’intérêt  ‘de  tous , ont  abufé  de  quelques  lacunes 
dans  les  lois  , pour  leur  donner  une  latitude  cl  autan 
plus  contraire  à leur  efprit,  qu’elle  en  empecheroit 
r exécution,  par  l'énormité  des  depenfes  qui  en  re- 
fukeroient; 
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Far  le  feul ' «pperça  des  demandes  en!  fait  delà 
parvenues  a fus  bureaux  , le  némflre  'de  IWririî 
a,viî  9Ve  °n  adoptoit  les  extenfïons  eue  1 
admuHlratirs  ont  accueillies , les  f,x  milLns  misa  fa 
difpofttion  ne  fuffiroient  pas  à beaucoup  près  do.  r 
les  fecours  provifones  qu’il  e fl  autorisa  d'Urih-n- 

iiorç»™  ju'il  lui  telle' eueme  beaucoup' VtmlcéT- 
verbaux  a recueil!  t.  a procès 

à !e  mînîftre  a adre'fle  des  me- 
moires  relatifs  a cet  important  obiet , a été  framé 

comme  lu,  de  l’énormité  des  demandes,  & comme 
iui  il  sert  convaincu  qu'elle  a fa  foivc*  dans  les 
caures  que  je  vais  rapidement  mettre  fous  vos  yeux. 

affez  de  précifion  le  genre  de  penes  n,  Pf  ^ 
droit  à des  indemnités  nationales.  1 sonnent 

nif°'  f !!e  fe  tait  fl'r  l’époque  à laquelle  les  rse;a- 
manderedeTnt  ?mcvi[er’  ce  q«'i  les  autorife  à de- 
ciennes.  indemn,l6s  Pour  des  pertes  déjà  an- 

r«kl'  ^!e  "e  raPPelle  P°mt  a«X  corps  adminilîratifs 

conftlrame^d’  "“'t3  ™POrée  Une  ,0'  de  l’affémKl/e 
inonrtM  s den’PIo)'er  en  indemnités  pour  grêl»s 
mondaüon*&  autres  calamités  de  ce  genre  ' ifnaiiil 
de  l’aeceffoire  des  contritions  fofc  èr  - & ££ 
liane  lat/Tée  à leur  difpofition. 

4ÆP :?.ss:,m“e“e  f“'  ***>«w? 

E!]f  n’a  déterminé  aucune  ' règle  propre  à 

efficacement  l„  »as6ado,:fn± T-dlifi™, 

«*5W»  lot  la  valeur  du  rrobliiet  cve  î.e 
cidem  a cJçtruiL  ; rf  er  ^l,e  l*9r 
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6°.  Enfin  , la  Ici  cîu  7 août  n’a  point  fournis  ceux 
qui  veulent  participer  au  bienfait  de  l’article  III  pour 
des  fecours  provifoires,  à pré  fente  r l’état  de  leurs 
revenus. 

Tous  ces  points  ont  été  examinés  avec  foin  par 
votre  comité  : voici  le  réfultat  de  fes  délibérations. 

PRE  M 1ERE  QUESTION. 

JDoït-il  être  accordé  des  indemnités  pour  des  pertes  an- 
ciennes j comme  de  2.  3 ou  4 années  $ 

Votre  comité  a penfé  qu’il  feroit  trop  onéreux  au 
tréfor  public  d’accueillir  de  pareilles  réclamations  ; 
que  la  Convention  feroit  toiit  ce  qu’ exige  une  juftice 
rigoureufe  , en  reflreignant  les  indemnités  aux  pertes 
furvenues  poflérieurement  à la  fin  de  Tannée  1791, 
Sc  qu’elle  devoit  renvoyer  toutes  les  autres  demandes 
aux  dép&rtemens  pour  y faire  droit , s’il  y avoît  lieu  , 
fur  les  fonds  lailfés  à cet  effet  à leur  difpofilion. 

I Ie.  QUESTION. 

Quels  font  Us  accidens  qui  peuvent  donner  droit  a des 
indemnités  nationales  ? 

* 

Lefprit  de  la  loi  ne  peut  être  douteux  fur  ce  point 
que  pour  ceux  qui  ont  intérêt  de  le  méconnaître,  R eft 
bien  évident  qu’elle  n’a  entendu  accorder  des  indem- 
nités que  pour  des  pertes  majeures,  produites  pai  des 
accidens  extraordinaires,  indépendans  de  toute  pré- 
voyance humaine  , tels  que  grêles , inondations  , 
incendies.  Il  e(l  bien  évident  que  la  loi  ne  doit  pas 
s’appliquer  aux  accidens  qui  font  partie  des  chances 
ordinaires  de  la  culture  & de  la  vie,  & que  tout 


bon  père  de  famille  calcul  d’avance  pour  s’en  me' 
dance ^ dedoirjmageine™  dans  des  années  d’abon- 

tmmm 

venu  moyen  de  fon  domine , de'  niveau' 
proprietaire  des  terres  à blé.  " 

exSwïf  tjtdC  là  %UC.U  hi  m s’eft  Pas  formellement' 

cSrcK ^ qu’elle  l!gardt’  ierSCOrPs  ^niflratifs  en  ont 
AtpU  3 les  autonfoit  a comprendre  dans  leurs 
états,  des  pertes  de  cette  dernière  ‘efpècc  & même 
des  pertes  qui  plus  évidemment  encore  ne  ÎS 

r„«  » «*»  ■*-:£.* z 

Tu"  Ævi  ¥ f“’,P“  Jel»  mort 

o un  ctieval,  dune  vache,  âcc. 

mandes  °“  d°!t  re’eter  dc  P ailles  de- 

mandes, mais  lors  meme  que  la  perte  eft  l’effet  d’in> 

accident  extraordinaire  & imprévu  , celui  qui  l’a 

lp5utefta  r'î-à  uCS  feeours  «"tonaux  gueulant 
quelle  eft  confîderrable  : & dans  quel  cas  Ja  repu- 

tera-  t-on  confiiérablel  Voici  là- défias  l’avis' de  vo-re 
cornac. 

Une  métairie  eft  compofée  le  plus  fbuvent  de 
diverfes  parues  qui  produifent  différentes  êffèces  de 
fruits  ; & le  plus  fouvent  auffi  , la  vimaire  qui 
attaque  une  partie,  ne  tombe  point  fur  les  autres. 

me  gelte  extraordinaire  pe»t  endommager  les  vignes 
sans  faire  aucun  tort  aux  blés  ; une  grêle  peut  fu1-- 
venir  apres  les  moilfons,  &c. 

Pour  juger  fi  la  perte  qui  en  eft  léfultée,  eft  de 
nature  a donner  heu  à des  feeours  publics  , il  ne 
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fajit  pis  avoir  égard  à une  feule  partie  de  î’héntage 
|uf . ‘laquelle  l’accident  eft  tombé , mais  confidéret 
cù\  hé  mage  dans  fa  totalité;  & la  perte  ne  fera  re- 
g »rd  e comme  co  fidi;  abie,,que  Idrfqu’eliê  excédera 
faxoolhé  des  entiers  fruits , de  quelque  efpèce  qu’ils 
fuient  : 

Ce ;t  d’après  ces  vues  que  nous  vous  propofe-^ 
f.-  o 1 s s de  d créter  que  pour  fonder  les  demandes  en 
indemnité*  fur  le  trefor  public,  il  cù.  néceflaire  que 
deux  éhdfes  concourent  : i°.  que  îa  perte  ait  été 
occadonnée  par  un  accident  extraordinaire  & im- 
prévu; 2 'b  qu’t  lie  excède  la  moitié  de  l’eptier  pro- 
duit de  l’héritage , année  commune  ; & a l’égard 
des  mai  forts , bàtimens  de  autres  ouvrages  d’art,  la 
moitié  de  la  valeur  de  l’objet  fur  lequel  l’accident 
a frappé. 

lit*.  QUESTIO  N. 

Abois  quelle  règle  adopterez  - vous  pour  les  pcrîes  de 
meubles  & effets  ? Île  ferait ff' pas  pojjïble  de  déterminer 
un  mode  propre  à f>  revenir  efficacement  les  exagérations 
des  rédamunsj  dans  l évaluation  des  pertes  de  ce  gc/<.re  . 


L’examen  d’une  demande  qui  lui  a été  adreflee 
par  le  dépaiement  du  G ms,  a fa:t  fén  tir  au  mimftre 

la  n'éceffit  p d’une  pareille  mefure. 


Le, réclamant  ' dont  le  revenu  net  ne  fe  porte  ou  à 
57^'liv.  i o fols  î o deniers  a eu  «a  maifun  incendiée 
avec  le  mobilier- qu’eue  renferment. 

La  perte  du  bâtiment  efl  efhmée  6000  tiv.  1 on 

Si  effets* 


c value  a 


4,327  j’iv»  la  perte  des  meuhl 


ts 
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Un  mobilier  auffi  difproportionné  à La  fortune  de 
ce  particulier  (i),  a frappé  le  miniflre. 

Il  s’efl  dit  : « AlTurément  il  n’a  pas  été  dans  l’in— 
tention  des  légiflaieurs,  qui  n’ont  voulu  qu’arra» 
# cher  à la  misère  les  victimes  d’une  calamité  ino- 
» pince,  de  rendre  à un  citoyen  dominé,  par  le  goût 
» du  luxe  ou  des  fuperfluités,  la  jo alliance  d'un  mo- 
» biîier  qu'il  devoit  d’autant  moins  poiféder , que 
» fa  fortune  ne  le  comportoit  pas.  La  lettre  de  la 
» loi  parle  pourtant  en  fa  faveur,  & je  ne  dois  point 
)>  me  permettre  de  l’interpréter.  Les  légiilateurs  peu- 
» vent  feuls  lever  mes  fcrupules  : confultons-les  ». 

Votre  comité  n’a  pu  qu’applaudir  à ces  réflexions  ; 
& en  adoptant  une  partie  des  idées  du  miniflre,  il 
a cru  que  le  moyen  le  plus  propre  de  parer  à l’in- 
convénient qu’il  relève,  ctoit  de  Axer  à lavaient  du 
mobilier,  un  maximum  que  les  réciamans  ne  puifent 
outre-paiTer. 

Ce  maximum , votre  comité  l’a  déterminé  à cinq 
fois  le  revenu  de  celui  qui  a éprouvé  la  perte. 

I Ve.  Q U E S T I O N. 

f aut-il  obliger  les  corps  adminijiraûfs  à épuifer  les  fonds 
laïfjés  à leur  difpojltion  pour  décharges , modérations  ou 
feiours , avant  de  pouvoir  recourir  fur  le  tréfor 
public  ? 

Cette  queftion  eft  décidée  par  l’art.  XXXIX  de  la 
loi  du  2 odobre  1791,  qui  s’exprime  ainfi  : «Les 


(1)  Notez  c’Ufcos  citoyen  n’eft  ni  commercant  ni  marchand;  cm 
lui  donne  dans  les  extraits  bapdftaires  de  fes  enfâns,  la  qualité 
bourgeois. 

Â 


» dire&oîres  de  département  feront  chaque  année 
» dreflèr  l’état  des  pertes  réfultantes  des  caufes  ci- 
)>  deffus  mentionnées,  ( grêle,  gelées  , inondation  êc 
» autres  vimaires  ) ; 3c  le  confeil  du  département 
» diflribuera  , entre  les  diilriéts,  les  Tommes  ou  par- 
» tie  des  fommes  fâifant  le  fonds  deffiné  aux  dé- 
» charges  au  réductions,  remifes  ou  modérations  êc 
» fe cours  , Ôc  qui  efl  à la  difpofîtion  du  départe  * 
» ment  ». 

Les  lois  du  20  février  & du  7 août  derniers  n’ayant 
point  dérogé  à celle  difpofition  , les  départemens  au- 
roient  du  s’y  conformer;  cependant  ils  fe  font  pré- 
valus du  fîlence  de  ces  dernières  lois,  pour  fe  croire 
difpenfés  d’exécuter  la  précédente. 

Il  eftvrai  que  les  retards  qu’a  éprouvé  la  rentrée 
des  contributions , ont  jufqu’à  prefent  donné  lien  de 
préfumer  la  pénurie  des  ‘cailles  départementales  : mais 
cette  préfcmptien  ne  peut  plus  fubfifter  aujourd’hui 
qu’en  exécution  de  votre  décret  du  17  juillet  der- 
nier. L’arriéré  des  contributions  de  1791  & 1792 
doit  avoir  été  payé  en  grande  partie.  Les  contribua- 
bles auront  été  d’autant  plus  empreïïés  de  remplir 
ce  devoir  fscré  , que  vous  leur  avez  donné,  par  un 
autre  décret,  la  facilité  de  fe  libérer  en  afbgnats  dé- 
monétifés. 

V€.  Q U E S T I O N. 

Ile  convîendro:t-il pas  de  foumettre  ceux  qui  réclament  des 
fccours  provifoires  en  vertu,  de#  votre  décret  dû  7 août , 
a fournir  l3éfat  de  leurs  revenus  avec  les  pièces  à 
T appui  3 ainfi  quil  efî preferit  par  la  loi  du  10  février? 

Le  décret  du  7 août  ^utorife  3e  miniftre  de  l’inté- 
rieur à accorder,  à titre  de  fecours  provifoire  , le 
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tiers  de  l’évaluation  des  pertes  qui  feront  confîatées 
par  des  procès  - verbaux  régulièrement  faits  fur  les 
lieux,  en  attendant  que  les  autres  dîipofitions  de  la 
loi  du  20  février  puiflerit  être  exactement  remplies. 

Il  réfulte  de-là  que  le  fe cours  provifoire  du  tiers 
de  l’évaluation  de  la  perte  conftatée  par  un  procès- 
verbal  fait  «.ri  bonne  dorme,  doit  être  accorde  par  le 
mjniftre  , fans  aucun  examen  préalable  de  la  fortune 
du  réclamant. 

Ce  mode  d’avances  petit  être  infiniment  préjudicia- 
ble an  trefor  public. 

En  effet,  la  loi  du  20  février  a fagement  voulu , pre- 
mièrement, que  les  fecours  fuffent  toujours  en  raifort 
inverfe  des  fortunes  ; en  fécond  lieu  , que  le  citoyen 
auquel  l’accident  a laiïïe  un  revenu  au -défias  de 
2001  îiv. , ne  ybUTe  réclamer  aucun  fecours. 

D’après  ces  bafes , elle  a formé  vingt  cfaffes  qui 
doivent  monter  de  100  en  ipo  îiv.  , de  celui  qui  jouit 
de  la  plus  mince  fortune,  jiifqu’à  celui  qui  jouit  des 
2000  livres  au-ueffus  defqii  elles  il  ne  fera  rien  ac- 
cordé. 

H eil  bien  fenfibîe  , citoyens  , que  cet  ordre  qui 
économife  les  fonds  du  tréforupublic , fans  rien  ôter 
aux  malheureux  des  fecours  que  la  patrie  leur  doit., 
fe  trouve  entièrement  boule  ver  fé , û , pour  obtenir  à 
titre  de  fecours  provifoire  le  tiers  de  l’eftimation  de 
fes  pertes,  le  réclamant  eil  difpenfé  de  fournir  l'état 
de  fes  revenus. 

N’en  doutez  pas , les  riches  ne  feront  pas  moins 
empreffés  que  les  pauvres  à former  des  demandes 
en  indemnités  ; <$c,  d’après  votre  décret  du  7 août, 
il  fufhra  qu’ils  rapportent  des  procès-verbaux  revêtus 
des  formes  ufitées , pour  obtenir  le  tiers  d’une  éva- 
luation prefque  toujours  enflée  de  moitié.  Ain  fl  la 
loi  du  20  février  fera  éludée;  ainfï  tel  çkgÿ£R $ 
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qui  la  nation  ne  doit  aucun  fecours  , puîfera  dans  le 
tréfor  public  une  ample  indemnité;  tel  autre  rece- 
vra en  fecours  provifoire  plus  qu’il  ne  lui  feroit  dû 
en  indemnité  définitive;  Sc  peut-être,  lorfque  dans  la 
fuite  les  faits  feront  bien  connus , par  l’obfervation 
exade  des  formalités  que  prefcrit  la  loi  du  20  fé- 
vrier, verra-t-on  avec  furprife  que  la  moitié,  les  trois 
quarts , ou  même  la  totalité  des  citoyens  qui  ont  pro- 
fité du  bienfait  du  décret  du  7 août , ne  fe  trouvoient 
point  dans  la  clafîe  de  ceux  à qui  il  ell  dû  des  fe  ~ 
cours.  Cela  arriveroit,  par  exemple , dans  le  cas  où 
un  incendie  auroit  détruit  des  maifons , ou  un  quar- 
tier appartenant  entièrement  à des  gens  riches. 

Ces  réflexions  , dont  la  jufteffe  efl  fenfible , ont 
fait  penfer  à votre  comité  que  nul  ne  devoit  parti- 
ciper aux  fecours  provisoires  accordés  par  la  loi  du 
7 août  , s’il  n’avoit  préalablement  fourni  l’état  de 
les  revends  ? avec  les  pièces  à l’appui , aînfi  qu’il  eft 
prefcrit  par  la  loi  du  2.0  février. 

Votre  comité  ne  s’eft  pas  diffimüJc  que  , dans  quel- 
ques cas , l’urgence  des  befoins  rendra  cette  difpofi- 
tion  rigoureufe;  mais  cet  inconvénient,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de  circonftan- 
ces  , lui  a paru  léger  auprès  de  celui  d’expofer  les 
fonds  deftinés  ail  fouîagement  de  l’infortune,  à de- 
venir la  proie  de  l’homme  riche  & cupide. 

11  s’eft  fortifié  dans  cette  idée  par  la  confédéra- 
tion que  les  département  étant  tenus  d’employer  en 
fecours,  pour  calamités  de  ce  genre,  la  partie  de 
l’accefFoire  des  contributions  foncière  êc  mobiiiaire 
îaiiTée  à leur  difpofition  , ils  auront  toujours  des 
moyens  de  fecourir  promptement  ôc  efficacement  les 
victimes  les  plus  infortunées  des  fléaux  dont  il  efl 
quefidori. 
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VIe.  QUESTION. 

Doit-il  êt:t  accordé  fur  le  tréfor  publie  des  indemnités  aux 
fermiers  ? 

Votre  comité  a été  en  doute  fur  cette  qtieflioné 

Un  fermier  peut  5 par  un  accident  inopiné  , tel 
qu’une  inondation,  une  grêle  , un  incendie,  perdre 
la  totalité  de  fa  récolte 

Suivant  la  juii'prudence  encore  en  vigueur,  il  efl 
bien  difpenfé  de  payer  3 dans  ce  cas,  le  prix  d:  fa 
ferme  , & i!  y a tout  lieu  de  croire  que  ce  principe 
fera  confacré  par  le  code  civil  dont  vous  vous  oc- 
cupez. Mais  vous  n’irez  pas  fans  doute  jufqu’à  ac- 
corder  au  fermier  une  a dion  pour  contraindre  fen 
bailleur  à lui  faire  raifon  de  la  perte  de  fon  travail,  de 
les  femenccs , Scc.  : cette  faveur  feroit  5 ce  me  femble  , 
Une  injufnce  envers  le  propriétaire. 

Dans  cette  circor  flar.ce  , ôterez -vous  à ce  mal- 
heureux fermier  tout  efpoir  d être  fecouru  par  îa 
éNanon  ? L'humanité  paroît  repoi  lTer  cette  idée. 

Mais  d’un  autre  côté  ^ fl  le  propriétaire  eût  culti- 
vé de  Tes  propre  -mains  fon  domaine,  ou  s’il  eût 
employé  un  cultivateur  à gages  , la  nation  n’au- 
roit  à fecourir  que  ce  proprietaire  : fa  charge  doit- 
elle  être  aggravée  par  une  convention  que  les  con- 
tr  dans  n’ont  paiïee  que  pour  leur  avantage  parti- 
culier? Les  contrats  de  ferme  participent  de  la  na- 
ture des  affaires  de  commerce  Sc  dVndufeie.  Les  pre- 
neurs ont  mis  en  balance  les  probabilités  des  profits 
êc  des  pertes  ; üs^  ont  dû  faire  entrer  dans  leur  cal- 
cul les  fléaux  oui  pourroient  ravager  leurs  récoltes. 
Si  vous  vous  décidiez  à les  en  indemnifer,  tous  les 
citoyens  qui,  ayant  fait  des  fpéeu fartions  commerciales, 


font  trompés  dans  leurs  efpérances  , pourroient  ré- 
clamer îa  même  faveur. 

D’ailleurs , qu’arrivera-t-il , fi  vous  indemnifez  les  fer- 
miers? il  arrivera  qu’ils  ne  retireront  aucun  avantage  de 
cette  loi  ; qu’elle  ne  fWorifera  e[ue  les  propriétaires , au 
détriment  du  trcfor  public  , par  le  moyen  qu’elle  leur 
fournira  d’affermer  leurs  héritages  à plus  haut  prix- 
En  effet , iis  diront  aux  cultivateurs  qui  fe  présen- 
teront pour  prendre  le  bail  : « Vous  n’avez  à re- 
» douter  aucun  accident  fortuit  ; ils  font  tous  ou 
» à ma  charge  ou  à la  charge  de  la  nation.  La  loi 
» m’oblige  à vous  faire  remile  du  fermage  de  l’an- 
» née  j il  un  accident  inopiné  vous  enlève  la  ma- 
» jeure  partie  de  votre  récolte  ; (5c  d’autre  part,  ehe 
» vous  a. bure  fur  le  tréfor  public  un  dédommagement 
» des  pertes  que  le  même  accident  vous  fera  éprou- 
» ver  à l’égard  de  vos -cultures.,  femences^  befhaux, 

» <$cc.:  toutes  lés  chances  font  donc  en  votre  faveur  ; 

)>  Si  un  pareil  avantagé  ne  doit  pas  être  fans  prix,». 

Ces  conOdérations  ont  déterminé  votre  comité  à 
vous  propofér  de  décréter  que  dans  aucun  cas  , les 
fermiers  ne  pourront  prétendre  à des  indemnités  fur 
le  tréfor  national , pour  des  pertes  furvenues  aux 
fruits  des  biens  qu’ils  tiennent  en  ferme. 

Mais  un  fermier  peut  perdre  inopinément  le  mo- 
bilier , les  beftiaux  qu’il  pofsède  en  propre,  8c  qui  j 
fervent  à l’exploitation  de  fon  bail.  Il  a paru  à votre 
comité  que , dans  ce  ças,  il  étoit  jiîfte  de  lui  accor- 
der les  fecours  .-que  le  propriétaire  de  l’héritage  su- 
roit  pu  obtenir,  fi  ce  mobilier,  ces  . befliaux , lui  | 
euffent  appartenu. 

Citoyens , fi  dans  tous  les  temps  les  légiflateurs 
doivent  fe  prémunir  contre  des  mOuvemens  fi  natu- 
rels & fi  doux  d’une  fenfiblhté  trop  facile;  fi  dans 
tous  les  temps,  la  fé  vérité  dans  les  dons  nut  partie 


de  leurs  devoirs;  s’ils  ne  doivent  jamais  oublier  eue 
tom  ce  qu’ils  fe  permettraient  de  donner  au-delà 
u une  jurtice  rigoureufe,  elî  à- la-fois  une  vraie  in- 
jmhce  envers  le  peuple  dont  les  lueurs  alimentent 
)s  ue°r  publie,  ëc  un  encouragement  à la  patelle 
& a 1 imprévoyance ; combien  plus  inviolables  & 
lacrees  lont  bps  maximes  dans  les  efrconlîances  où 
nous  nous  trouvons  f Nous  avons  à défendre  notre 
liberté  contre  une  ligue  de  barbares,  tyrans  oui 
le  lout  flattes  de  nous  la  ravir;  & les  dépenfes  de 
cette  guerre  fi  impie  d’un  côté  , & fi  j«fle  de  l’autre, 
font  incalculables.  ? 


Qui.s  ont  meprifables,  les  hommes  qui,  dans 
un  tel  état  des  choies,  cherchent  à puifer  dans  les 
Sri  pUl’Nlies->  des  fecours  dont  ils  n’ont  pas  un 

. °[P  be!Q:n  •'  qu’ils  font  coupables  fur-tout,  les  ad- 
muiduateurs  qui  , facrifiant  l’intérêt  général  à de 
peines  vues  particulières  , fe  permettent  de  compren- 
dre dans  le  -xo!q  Je  la  dalle  indigente  ou  peu  for- 
tunée, des  familles  qui  jouilfent  d'une  honnête  ai- 
iance  ! 

Citoyens,  je  viens  d’expofer  à vos  yeux  les  imper- 
factions  que  votre  comité,  d’après  les  obfervations 
du  mimftre  de  1 intérieur,  a apperçues  dans  les  lois 
des  20  février  ôc  7 août  derniers  : je  vous  ai  indiqué 
les  difpofitions  fupplémentairés  que  nous  avons  jûvé 
les  plus  propres  a remplir  vos  vues  , c’eft  à-dire  °à 
meiurer  la -généralité  nationale  fur  l’étendue  de  les 
moyens,  & à concilier  l’économie  qu’on  doit  aopor- 
ter  dans  la  diftnbution  des  fonds  publics,  avec  le 
devoir  que  i humanité  &|Ia  juftice  vous  impofent,de 
mettre  le  pauvre  à l’abri  de  la  mifère  où  le  olono-e- 
ro.ent  ces  calamités,  inopinées  qui  ont  leur  principe 
dans  le  defordre  des  eiemens,  1 r' 


H 

Vo'ci  le  projet  ie  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous 
propofer. 

projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappo  t de  fon  comité  des  Recours  publics  fur  les  du- 
ficultés  qui  fe  (ont  élevées  relativement  à l'exécution 
des  lois  des  20  Février  & 7 août  derniers  , con  :er-r 
nant  les  indemnités  ou  Recours  dus  pour  les  pertes 
occafionnées  par  Rintempérie  des  faifons,  incendies 
&:  autres  accidens  imprévus  9 décrète  comme  articles 
additionnels  auxdites  lois  : 

Article  premier. 

Aucune  indemnité  ne  Rera  accordée  fur  le  tréfor 
public,  pour  des  pertes  antérieures  à l’année  1792; 
les  féclâmatons  de  ce  genre  kronl  renvoyées  aux 
départemens,  qui  y Feront  droit , s’il  y a lieu  , fur  les 
fonds  laides/ à cet  effet  à leur  difpofinon  ? confor- 
même  ni  à la  loi  du  2 octobre  175*1. 

I L 

Les  indemnités  réclamées  pour  1792  & années  fui* 
vantes,  Feront  prifesfurlcs  mêmes  fonds  Faifant  partie  de 
racceifoire  des  contributions  foncière  êz  mobiliaire; 
ôz  les  corps  ad  min  idrati  Fs  ne  pourront  recourir  Fur 
la  trésorerie  nationale  3 qu’en  juflifiant  de  l’emploi  ôz 
de  rmfuffifance  défaits  fonds. 

I I I. 

Pour  avoir  droit  à ces  indemnités,  il  faudra  que  la 


IJ 

perte  foit  l’effet  d’un  accident  extraordinaire  Sc  im~ 
prévu;  & en  outre,  qu’elle  excède  la  moitié  du  pro- 
duit de  1 héritage , année  commune. 

I V. 

Lorfque  1 accident  portera  fur  des  maifons , bâti— 
mens  & autres  ouvrages  d’art , l’indemnité  n’aura 
pareillement  lieu,  qu’autantque  la  perte  excédera  la 
moitié  de  la  valeur  defdits  objets,  & qu’ils  ne  fe- 
ront pas  deffinés  à des  ufages  de  luxe  ou  de  nur 
agrément.  ^ 

V. 


Toute  réclamation  d’indemnité  pour  meubles  & 
cttets  détruits  ou  détériorés,  fera  de  même  rejetée 
J la  Perte  n excede  pas  ,1a  moitié  de  la  valeur  de 
t entier  mobilier  du  réclamant. 


V I. 

Le  maximum  du  mobilier  dont  on  pourra  être  in- 
demnité fuivant  les  règles  & proportions  déterminées 
dans  la  loi  du  s.o  février , demeure  fixé  à cinq  fois 
le  revenu  de  celui  qui  a éprouvé  la  perte. 

V I I. 

, .A  ,régard  des  pertes  de  beftiaux , il  n'y  aura  lieu 
a indemnité  que  lorfque  la  perte  fera  au  moins  équi- 
valente a la  moitié  du  revenu  de  celui  qui  l’a 

éprouvée.  M 

VIII. 

Nul  ne  pourra  participer  aux  indemnités  qui  feront 


diflribuées  par  forme  de  fecours  provtfbires,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7 août  dernier,  s il  na  préala- 
blement fourni  l’état  de  fes  revenus  , avec  les  pièces 
à l’appui,  ainft  qu’il  eft  prefcrit  par  la  loi  du  10  février. 


I X. 


Les  fermiers  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  pré- 
tendre à des  indemnités  nationales  pour  pertes  de 
fruits  ; mais  il  leur  en  fera  feulement  accorde^  apres 
les  règles  & les  proportions  fus-énoncées , s ils  ont 
perdu  des  meubles,  effets  ou  betiiaux  leur  apparte- 
naiis  en  propre» 
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de  L’ IMPRIMERIE  NATIONAL  S; 


